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Préface
À propos de Justicia

Le projet Justicia est un partenariat entre le Barreau du Québec et les cabinets d’avocats participants visant à développer et à implanter au sein de ces cabinets, au besoin, des politiques, des programmes ou des pratiques exemplaires favorisant la rétention et l’avancement des femmes dans la profession. 

Justicia est une initiative développée en 2008 par le Barreau du Haut-Canada (Ontario). Vu le succès obtenu, le Barreau du Québec a choisi de mettre en œuvre cette formule inédite de projet conjoint Barreau-cabinets.

À propos de ce guide

Le présent Guide a été élaboré sur le modèle du document Guide to Assist Law Firms in Developing Pregnancy and Parental Leave Policies for Partners produit par Justicia Ontario. Il a toutefois été adapté pour tenir compte du cadre juridique applicable au Québec ainsi que des pratiques recensées dans les cabinets au Québec.
Réalisé par le Groupe de travail sur les congés parentaux, le guide a été adopté par le Conseil général du Barreau du Québec lors de sa séance tenue le 14 juin 2013 (résolution 14).
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Introduction

Rappel de Justicia

Justicia est un partenariat entre le Barreau du Québec et les cabinets participants1 pour développer et implanter au sein de ces cabinets, au besoin, les politiques, programmes ou meilleures pratiques pour favoriser la rétention et l’avancement des avocates. Le projet s’échelonne sur une période de trois ans, de 2011 à 2014.

Justicia est une initiative développée en 2008 par le Barreau du Haut-Canada (Ontario). Fort de son succès, le Barreau du Québec a choisi d’implanter cette formule inédite de projet conjoint Barreau-cabinets.
Présentation du document : à qui s’adresse-t-il et comment l’utiliser ? 

Le présent guide se veut un outil de référence pour l’élaboration et la gestion de politiques de congés de maternité, de paternité et parentaux pour les associé(e)s dans les cabinets d’avocats. Un guide distinct a été produit pour les avocat(e)s salarié(e)s.

Le Guide présente un aperçu du cadre juridique applicable au Québec, des politiques et pratiques en vigueur dans les cabinets participants et propose les meilleures pratiques à adopter. Les pratiques et modèles de politiques présentés s’inspirent des politiques et pratiques recensées dans les cabinets participants ainsi que des tendances observées dans les études et dans d’autres milieux professionnels.
Le présent guide s’adresse aux associé(e)s seulement dans la mesure où ils (elles) ne sont pas protégé(e)s par la Loi sur les normes du travail (L.N.T.).
En ce qui concerne les avocat(e)s considéré(e)s comme des salarié(e)s d’un cabinet, notamment les avocat(e)s stagiaires ou à salaire, et les avocat(e)s qui, bien qu’ils (elles) aient le titre d’associé(e)s sont des « salarié(e)s » au sens de la L.N.T. et qui sont protégées par la L.N.T., veuillez consulter le Guide sur les politiques de congés de maternité, de paternité et parentaux pour les avocat(e)s salarié(e)s dans les cabinets d’avocats. 
Les politiques des cabinets s’appuient sur divers facteurs, notamment la culture en place, la taille, le domaine d’exercice, les politiques existantes et la zone administrative où sont situés ses bureaux, sans oublier les aspects d’ordre économique. Le présent guide donne un aperçu des questions à couvrir lors de l’élaboration d’une politique à l’égard du congé de maternité, de paternité ou parental d’un associé(e). Il présente les obligations juridiques, la terminologie proposée et des renseignements sur les pratiques en milieu juridique. Les cabinets ont le loisir de reproduire, de bonifier ou de supprimer les exemples de politique, en tout ou en partie.

Le Guide est complémentaire aux autres documents produits dans le cadre de Justicia : 

· Guide pratique de gestion des congés parentaux dans les cabinets d’avocats

· Modèle de trousse de ressources pour les nouveaux parents

· Guide sur les politiques de congés de maternité, de paternité et parentaux pour les avocat(e)s salarié(e)s dans les cabinets d’avocats

L’adoption, la gestion et la communication d’une politique de congés de maternité, de paternité et parentaux s’inscrivent dans la stratégie d’affaires d’un cabinet et peuvent devenir un élément distinctif qui participe de la culture et des valeurs véhiculées par un cabinet. 

Ainsi, le Guide s’adresse d’abord aux membres de la haute direction et aux gestionnaires qui auront à prendre des décisions concernant l’adoption ou la révision de la politique sur les congés de maternité, de paternité ou parentaux pour les associé(e)s.
1. Pour obtenir la liste à jour, consulter la section Justicia sur le site web du Barreau du Québec : www.barreau.qc.ca
Le cadre juridique
Obligations légales des cabinets et droits des associé(e)s 

Lorsqu’un(e) associé(e) formule une demande relativement à un congé de maternité, de paternité ou parental, il est important de connaître la nature et la portée des obligations légales du cabinet de même que les droits de l’associé(e). La présente section donne un aperçu général des droits et des obligations légales applicables en matière d’absences et de congés pour raisons familiales ou parentales.

Veuillez noter que la présente section ne constitue pas un avis juridique et que l’information qui y apparaît est celle qui est à jour à la date de sa rédaction. Les membres de la haute direction et gestionnaires du cabinet sont encouragés à se tenir informés des développements légaux relativement aux absences et aux congés pour raisons familiales ou parentales.
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Les lois suivantes s’appliquent aux associé(e)s d’un cabinet :

· La Loi sur l’assurance parentale s’applique dans la mesure où l’associé(e) contribue au Régime québécois d’assurance parentale : encadre l’admissibilité et les montants des prestations gouvernementales qui peuvent être versées aux associé(e)s lors d’un congé de maternité, de paternité ou parental.

· La Charte des droits et libertés de la personne : prévoit l’interdiction de discrimination fondée sur un motif tel que le sexe, la grossesse, l’état matrimonial, la situation de famille, l’orientation sexuelle et le devoir d’accommodement.


La Loi sur l’assurance parentale

La Loi sur l’assurance parentale (ci-après, la « L.A.P. ») ici s’applique aux travailleurs autonomes et plusieurs associé(e)s se qualifient à ce titre, en fonction de la structure juridique au sein de laquelle ils (elles) œuvrent. 

En résumé, l’associée qui donne naissance à un enfant pourrait bénéficier d’un maximum de : 

· 18 semaines de congé et de prestations de maternité; 

· 32 semaines de congé parental et de prestations parentales; et

· toute indemnité supplémentaire versée par son entreprise, le cas échéant.
L’associé dont la conjointe donne naissance à un enfant pourrait bénéficier d’un maximum de :

· 5 semaines de congé et de prestations de paternité;

· 32 semaines de congé parental et de prestations parentales (si la mère ne se prévaut pas d’une partie ou de l’ensemble des prestations parentales en vertu de la L.A.P.); 

· toute indemnité supplémentaire versée par son entreprise, le cas échéant.

L’associé(e) qui adopte un enfant pourrait bénéficier d’un maximum de :

· 37 semaines de congé parental et de prestations parentales; et

· toute indemnité supplémentaire versée par son entreprise, le cas échéant.

La L.A.P.1 constitue le cadre minimal. Ainsi, rien n’empêche d’offrir des conditions plus avantageuses, soit par exemple en offrant de verser des prestations supplémentaires qui sont plus généreuses que les prestations gouvernementales offertes dans le cadre du Régime québécois d’assurance parentale qui s’adresse aux associés.

Vous trouverez à l’annexe B un résumé des principales dispositions de la L.A.P. Pour plus d’informations, veuillez consulter la section portant sur le Régime québécois d’assurance parentale sur le site du ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale à l’adresse www.rqap.gouv.qc.ca.

La Charte des droits et libertés de la personne

La présente section résume certaines obligations qui découlent de la Charte des droits et libertés de la personne (ci-après, la « Charte »).2 
La Charte s’applique à toute personne au Québec, incluant l’État, relativement à toute matière qui relève de la compétence législative du Québec.3 Plus particulièrement, l’article 13 de la Charte interdit la stipulation de clauses discriminatoires dans les actes juridiques. Par conséquent, les cabinets d’avocats au Québec sont assujettis à la Charte et celle-ci s’applique aux relations entre associé(e)s.

Les relations entre associé(e)s peuvent donner lieu à une variété de situations susceptibles de mettre en question les droits et les libertés garantis par la Charte, notamment le droit à l’égalité. À ce sujet, la Charte interdit de façon expresse la discrimination fondée sur une considération ou un motif prohibé par la Charte, notamment le sexe, la grossesse, l’orientation sexuelle ou l’état civil.4 

Le devoir d’accommodement

La Charte impose le devoir d’accommoder toute différence découlant d’un motif de discrimination énuméré à la Charte dans la mesure où l’accommodement ne constitue pas une contrainte excessive. 

L’absence de contrainte excessive constitue donc le barème applicable à toute personne qui est tenue au devoir d’accommodement. Dans la détermination de ce qui constitue une contrainte excessive, plusieurs facteurs sont pris en considération tels que les coûts associés à l’accommodement, les sources de financement disponibles, la santé et la sécurité des personnes concernées, la taille de l’entreprise, l’interchangeabilité des effectifs, etc.
Pour plus d’informations au sujet des droits fondamentaux et de l’interdiction de discrimination, veuillez consulter le site de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse à l’adresse www.cdpdj.qc.ca.

1. L.R.Q., c. A-29.011.
2. L.R.Q., c. C-12.
3. Articles 54 et 55 de la Charte.
4. Article 10 de la Charte.

Principes directeurs promouvant l’adoption de politiques
Afin d’améliorer la rétention et l’avancement des avocates en pratique privée, les cabinets participant au projet Justicia se sont engagés à mettre en commun leur expertise et leurs ressources pour développer ou implanter au sein de leur cabinet des politiques ou des programmes divers, notamment en matière de congé de maternité, de paternité ou parental, ou à réviser les politiques en place au sein de leur cabinet.

Suivant un sondage réalisé parmi les cabinets participant au projet Justicia, plus de la moitié d’entre eux se sont déjà dotés d’une politique relative au congé de maternité pour leurs salariées ainsi que d’un équivalent portant sur le congé parental, alors que peu de cabinets se sont dotés d’une telle politique en faveur des avocates associées. Par ailleurs, dans certains cabinets, on traite encore de manière ponctuelle les congés parentaux, de même que les avantages s’y rattachant. Pourtant, la naissance ou l’adoption d’un enfant constitue une étape courante dans la vie pour un bon nombre d’avocat(e)s. Parce qu’il ne s’agit pas d’un événement rare ou exceptionnel et que, conséquemment, les cabinets sont appelés à gérer plusieurs congés de maternité, de paternité et parentaux chaque année, il devient alors quasi indispensable d’encadrer la gestion de ces congés par une politique. 

Parmi les nombreuses raisons justifiant l’élaboration et la mise en œuvre d’une politique à l’égard des congés de maternité, de paternité et parentaux au sein d’un cabinet d’avocats, six principes directeurs ont guidé le Groupe des représentantes Justicia dans la rédaction de ce guide, et ce, afin d’assurer une gestion optimale des congés parentaux, à savoir :
1. Se doter d’une politique écrite

Le Groupe des représentantes Justicia estime qu’il est préférable pour un cabinet d’adopter une politique écrite, aussi minimale soit-elle. 

Bien sûr, toute politique devra satisfaire au minimum aux exigences de la législation. Toutefois, une bonne politique de congés de maternité, de paternité et parentaux va bien au-delà de la durée des congés et autres droits prévus par la législation.

L’adoption et la diffusion d’une politique écrite peuvent être l’occasion pour un cabinet :

· d’intégrer la gestion des congés de maternité, de paternité et parentaux dans la stratégie de recrutement des candidats et candidates potentiels;

· d’intégrer la gestion des congés de maternité, de paternité et parentaux dans la stratégie de rétention des avocat(e)s;

· d’assurer une prévisibilité tout en laissant place à la flexibilité et aux accommodements particuliers dans la gestion des congés et des impacts d’un congé sur la carrière d’un(e) avocat(e);

· de réduire les perceptions de favoritisme et le sentiment d’iniquité et la baisse de motivation qui peuvent en découler;

· de gérer adéquatement la transition des dossiers pour répondre aux attentes des clients.
2. Établir clairement les impacts d’un congé

Parmi les modalités qui devraient être claires et connues de tous, il est recommandé que les impacts d’un congé de maternité, de paternité ou parental sur la rémunération, l’évaluation de la performance, la facturation, le rendement soient indiqués dans la politique.

Une politique de congés de maternité, de paternité et parentaux doit aussi être intégrée à l’ensemble des politiques pour éviter les incohérences ou les contradictions. Par exemple, la politique sur l’accès à la société devrait référer à la politique sur les congés de maternité, de paternité et parentaux destinés aux associé(e)s concernant l’impact du congé sur l’accès à la société, le cas échéant.

3. Privilégier la transparence et la communication 

L’adoption d’une politique écrite comporte l’avantage de pouvoir la diffuser. Selon le sondage des cabinets Justicia de 2011, 90 % des cabinets rendent accessibles une partie ou l’ensemble de leurs politiques écrites sans qu’il soit nécessaire d’en faire la demande (ex. : disponible sur l’intranet).

Une bonne politique sur les congés de maternité, de paternité et parentaux peut devenir un élément distinctif pour un cabinet et faire partie de la culture d’entreprise. À moyen terme, les modalités de la politique pourraient être diffusées au même titre que les salaires de départ ou les heures facturables qui sont diffusés dans le cadre du recrutement.1
4. Promouvoir les congés de paternité et parentaux 

La loi prévoit pour les nouveaux pères (qui sont des salariés au sens de la L.N.T.) des congés de paternité exclusifs et non transférables ainsi que des congés parentaux ouverts tant aux hommes qu’aux femmes.

Pour refléter le cadre juridique applicable au salarié et la tendance observée dans la société à une plus grande participation des pères dans la famille, les cabinets ont tout intérêt à promouvoir et à encourager la prise de congés de paternité et parentaux chez les avocats associés qui le souhaitent. 

Dans un proche avenir, la question ne devrait plus se poser à savoir « si » un avocat prend un congé de paternité ou parental, mais bien « quand » il prend son congé!

Pour promouvoir la prise de congé chez les nouveaux pères, un cabinet peut par exemple traiter spécifiquement du « congé de paternité » dans la politique, prévoir le versement de prestations supplémentaires de revenu pendant le congé de paternité, assurer un langage neutre lorsque requis (ex. : le congé parental prévu par la loi est ouvert tant aux hommes qu’aux femmes), promouvoir des modèles d’associés qui ont pris un congé de paternité ou parental, etc.

5. Gérer adéquatement le départ et le retour

Les documents produits dans le cadre de Justicia en lien avec les congés de maternité et parentaux font une large part à la gestion de la transition des dossiers, soit le départ et le retour du congé, et ce, tant pour l’avocate associé(e) ou salarié(e) que pour les collègues et les clients.

6. La disponibilité et la charge de travail des avocat(e)s nouveaux parents : mieux vaut consulter que présumer

Afin d’éviter des décisions basées sur des malentendus ou des présomptions non vérifiées, il est recommandé de rappeler aux gestionnaires de toujours consulter l’avocat(e) concerné(e). 

Par exemple, on pourrait présumer qu’une avocate enceinte ou qui vient tout juste de revenir d’un congé est plus fatiguée et souhaite donc ralentir le rythme, ne pas prendre de nouveaux dossiers ou réduire ses déplacements. Ou encore, d’aucuns vont présumer qu’une avocate ne veut pas être contactée du tout pendant son congé et vont ainsi éviter de lui proposer un nouveau dossier ou une occasion de réseautage.

Avant de prendre des décisions qui pourraient affecter sa carrière, il est préférable de discuter avec l’avocat(e) concerné(e) de ses attentes et ses besoins.
Enfin, l’élaboration d’une politique à l’égard des congés de maternité, de paternité et parentaux au sein d’un cabinet d’avocats, permet : 

· l’amélioration de la transparence, de l’objectivité, de l’équité et de la cohérence lors de la prise de précision;

· la mise en place d’une procédure interne pour le traitement des demandes et des avantages;

· la promotion d’un esprit d’acceptation dans l’entreprise à l’égard des congés parentaux;

· la preuve de la détermination du cabinet d’améliorer l’inclusion et la diversité ainsi que d’offrir un soutien adéquat aux futurs parents;

· la communication de l’engagement du cabinet envers le personnel en place et à venir, ainsi qu’à l’endroit de ses avocats et de ses clients.

1. Voir par exemple sur le site de NALP : www.nalpcanada.com.

Aspects à examiner au moment de l’élaboration d’une politique
Les aspects d’ordre économique et la valeur de la politique

Les aspects économiques revêtent certes une grande importance dans l’élaboration d’une politique à l’égard des congés de maternité, de paternité et parentaux pour les associé(e)s d’un cabinet, mais il faut d’abord en mesurer la valeur et les avantages. 

À long terme, les politiques de soutien des femmes enceintes et des parents conjuguant les exigences du travail et de la famille procurent des avantages à un cabinet, en plus de promouvoir l’équité, la dignité humaine et le respect.

Structure de cabinet

Lorsqu’il rédige sa politique à l’égard des congés de maternité, de paternité et parentaux, le cabinet devrait tenir compte des lois applicables et pourrait s’inspirer de la conjoncture, c’est-à-dire du marché et de l’économie, de sa culture d’entreprise, de sa structure et de sa taille, de son domaine d’exercice, d’autres politiques internes, des ententes contractuelles et du contrat de société en vigueur, ainsi que de la zone administrative d’application de la politique.

Contrat de société

Lorsqu’il prépare une politique quelconque, le cabinet doit l’adapter à toutes les autres en place, notamment au contrat de société. 

Importance du soutien à la gestion

Afin de réussir la mise en œuvre d’une politique, les associé(e)s et la direction d’un cabinet doivent donner l’exemple puisque leurs orientations et leur attitude dictent les valeurs et les objectifs de tous.
Annexe 1

NOTE : Le modèle de politique peut être modifié pour être adapté et personnalisé aux besoins de chaque cabinet ou organisation. Des champs de texte à compléter apparaissent en gris. Il suffit donc de double-cliquer sur ces zones ombragées pour pouvoir modifier la portion du texte.

Modèles de dispositions d’une politique de congés de maternité, de paternité et parentaux pour les associé(e)s dans les cabinets d’avocats

Modèles de dispositions

	
	

	Commentaire
	Les modèles ci-dessous sont présentés à l’intention des associé(e)s non considéré(e)s comme des salarié(e)s d’un cabinet au sens de la Loi sur les normes du travail (L.N.T.), qui ne sont donc pas protégé(e)s par la L.N.T. Les avocat(e)s considéré(e)s comme des salarié(e)s d’un cabinet, donc protégé(e)s par la L.N.T., font l’objet d’un autre document intitulé Guide sur les politiques de congés de maternité, de paternité et parentaux pour les avocat(e)s salarié(e)s dans les cabinets d’avocats. 

Bien que la L.N.T. ne s’applique pas aux associé(e)s non considéré(e)s comme des salarié(e)s au sens de la L.N.T., la logique de la L.N.T. est suivie dans les modèles ci-dessous. Les trois types de congé prévus par la L.N.T. sont retenus : (1) les congés de maternité pour les femmes enceintes qui accouchent d’un enfant; (2) les congés de paternité pour les pères à l'occasion de la naissance de leur(s) enfant(s); et (3) les congés parentaux pour chaque parent d’un nouveau-né ou d’un enfant nouvellement adopté, et pour toute personne qui adopte l’enfant de son conjoint. Ceci favorisera la cohérence entre les politiques à l’intention des associé(e)s et celles à l’intention des avocats salarié(e)s, si désiré par le cabinet.

Les modèles de dispositions ne sont à jour qu’au moment de la rédaction du présent guide. La rédaction de la politique doit s’appuyer sur les lois et la jurisprudence en vigueur. C’est pourquoi il est recommandé que les cabinets consultent des avocats bien au fait de la Charte des droits et libertés de la personne, et de toute autre loi pertinente lors de son élaboration.
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7. Énoncé et réglementation applicable
Options pour le préambule de la politique :
a) ATTENDU QUE le cabinet se conforme aux lois relatives aux droits de la personne et aux règles déontologiques applicables aux associé(e)s;

b) ATTENDU QUE le cabinet vise à promouvoir l’interdiction de toute discrimination fondée sur une considération ou un motif prohibé par la Charte des droits et libertés de la personne, notamment sur le sexe, la grossesse, l’état civil et l’orientation sexuelle;

c) ATTENDU QUE le cabinet est déterminé à promouvoir l’inclusion et la diversité et à favoriser la rétention et la progression de ses associé(e)s;

d) ATTENDU QU’il importe au cabinet d’offrir un soutien approprié aux associé(e)s du cabinet à l’occasion de la naissance ou de l’adoption d’un enfant;

e) ATTENDU QU’il importe au cabinet d’établir à l’avance les modalités et les impacts d’un congé de maternité, de paternité ou parental tant pour l’associé(e), que pour le cabinet et la clientèle;
f) ATTENDU QUE le cabinet souhaite établir une politique pour soutenir l’associé(e) pendant un congé de maternité, de paternité ou parental dans la perspective de son retour au sein du cabinet suivant ce congé;

g) ATTENDU QUE les associé(e)s ont des obligations à l’égard du maintien de l’excellence en matière de service à la clientèle pendant un congé; 

h) PAR CONSÉQUENT, le cabinet est fier d’offrir à ses associé(e)s certains bénéfices et autres avantages relatifs aux congés de maternité, de paternité et parentaux dont les modalités sont plus amplement décrites à la présente politique de congés de maternité, de paternité et parentaux.
	
	

	Commentaire

	Ils n’y sont pas tenus, mais de nombreux cabinets commencent leur politique par une introduction qui expose l’énoncé de principes, leur engagement et les règlements pertinents applicables. Cette introduction permet de situer la politique dans son contexte et de mettre l’accent sur l’engagement du cabinet à l’égard de l’équité et des droits de la personne. 

Le texte de la partie « Énoncé et réglementation applicable » peut différer d’un cabinet à l’autre. 


8. Définitions
	
	

	Commentaire
	Dans une politique de cabinet, la partie « Définitions » n’est pas obligatoire, mais utile à la lecture, en plus de favoriser la transparence et la cohérence. 


« associés » désigne les personnes ainsi définies dans le contrat de société du cabinet et non des salariés protégés par la Loi sur les normes du travail (L.N.T.);
« années de service continu » désigne le nombre d’années de service continu à temps plein au sein du cabinet à titre d’avocat(e) selon le cas; pour plus de précisions, la période du stage du Barreau n’est pas considérée dans le calcul du nombre d’années de service continu, mais les congés de maternité, de paternité et parentaux antérieurs sont considérés dans le calcul;

« congé de maternité » désigne un congé de maternité tel que défini à l’article insérer l'article des présentes;

« congé de maternité payé » désigne, pendant le congé de maternité d’une associée, la période pendant laquelle le cabinet maintien OU comble l’écart entre les prestations de maternité versées aux termes du Régime québécois d’assurance parentale (RQAP) et une partie du OU le plein revenu de l’associée; 

« congé de paternité » désigne un congé de paternité tel que défini à l’article insérer l'article des présentes;

« congé de paternité payé » désigne, pendant le congé de paternité d’un associé, la période 
pendant laquelle le cabinet maintien OU comble l’écart entre les prestations de paternité versées aux termes du RQAP et une partie du OU le plein revenu de l’associé;

« congé parental » désigne un congé parental tel que défini à l’article insérer l'article des présentes;

« congé parental payé » désigne, pendant le congé parental d’un(e) associé(e), la période pendant laquelle le cabinet maintien OU comble l’écart entre les prestations parentales versées aux termes du RQAP et une partie du OU le plein revenu de l’associé(e);

« prestations supplémentaires de maternité » désigne les prestations supplémentaires offertes à une associée du cabinet pendant un congé de maternité;

« prestations supplémentaires de paternité » désigne les prestations supplémentaires offertes à un associé du cabinet pendant un congé de paternité;

« prestations supplémentaires parentales » désigne les prestations supplémentaires offertes à un(e) associé(e) du cabinet pendant un congé parental; et

« revenu » désigne la part de l’associé(e) des revenus du cabinet pour l’année en cours, excluant les avantages sociaux.
	
	

	Commentaire
	La terminologie employée devrait être celle en usage au sein du cabinet, par exemple « associé », « associé participant » ou « associé non participant ». 


9. Application de la politique

La présente politique s’applique à tous les associé(e)s du cabinet qui travaillent dans ses bureaux situés au Québec. 

	
	

	Commentaire
	Un cabinet peut se doter d’une politique qui s’étend à l’extérieur du Québec, mais, le cas échéant, celle-ci devra s’appuyer sur les lois applicables dans les provinces concernées. 


10. Admissibilité et droit

10.1 Congé de maternité – admissibilité

Voici différentes options. Chacun est libre de choisir ce qui s’apparente le mieux à sa culture et à sa structure, ou de rédiger une clause originale :

Option 1 : Les associées qui donnent naissance à un enfant ou qui subissent une interruption de grossesse et qui souhaitent poursuivre leur carrière au sein du cabinet suivant leur congé sont admissibles aux prestations supplémentaires de maternité prévues aux termes de la présente politique.

Option 2 : Sont admissibles aux prestations supplémentaires de maternité prévues aux termes de la présente politique, les associées qui donnent naissance à un enfant ou qui subissent une interruption de grossesse, qui ont cumulé insérer le nombre d'années années de service continu au sein du cabinet et qui souhaitent poursuivre leur carrière au sein du cabinet suivant leur congé.
	
	

	Commentaire
	Afin de mettre l’accent sur l’objectif de rétention des avocates et avocats dans la perspective de leur retour au cabinet suivant le congé, il peut être opportun de prévoir que l’admissibilité aux prestations supplémentaires versées par le cabinet est conditionnelle à ce que les avocat(e)s nouveaux parents souhaitent poursuivre leur carrière au sein du cabinet au-delà du congé.


Options :

Option 1 : Une associée qui donne naissance à un enfant ou qui subit une interruption de grossesse a droit à un congé de maternité de indiquer la durée. Ce congé ne peut commencer avant le début de la insérer le nombre de semaine semaine précédant la date prévue d’accouchement et doit se terminer au plus tard insérer le nombre de semaine semaines après l’accouchement. Le congé parental peut s’ajouter au congé de maternité.

Option 2 : Chaque demande de congé de maternité est traitée au cas par cas, de façon à reconnaître l’importance du soutien aux associées pendant cette période. Toutes les modalités liées à un congé de maternité seront déterminées au cours d’un entretien entre l’associée faisant la demande et indiquer le poste ou le comité. Le congé de maternité et les modalités qui s’y rattachent seront approuvés par indiquer le poste ou le comité.
	
	

	Commentaire

	Dans le premier cas, le cabinet indique la période de congé qu’il souhaite accorder à ses associées, ce qui favorise la transparence et la cohérence. 

Il lui est également possible d’imposer certaines conditions d’admissibilité, notamment la durée minimale de service, l’exigence du retour à l’emploi du cabinet au terme d’un congé et, s’il le souhaite, un calendrier régissant la prise du congé. 

Dans le deuxième cas, il est question d’un processus de traitement individualisé. Dans cette situation, la politique devrait dicter un processus équitable pour le traitement de la demande, qui pourrait comprendre un entretien avec l’associée concernée. Un cabinet peut également inclure certaines dispositions portant sur le calendrier et les interruptions temporaires. Voici quelques exemples :

Option 1 : Une associée peut revenir au travail de façon temporaire pendant son congé de maternité. Le cas échéant, elle doit repartir dans les indiquer la durée et la période de congé restante recommence à diminuer à compter de la date où elle repart. 
Option 2 : Une associée peut revenir au travail de façon temporaire pendant son congé de maternité. Le cas échéant, la période de congé restante continue de diminuer pendant qu’elle travaille et la date de son retour demeure la même. 
Option 3 : Le congé doit être pris intégralement sans interruption, à moins que l’associée et le cabinet en conviennent autrement. Une telle demande doit être présentée à indiquer le poste ou le comité pertinent, par exemple le comité exécutif et acceptée par ce dernier ou cette dernière et l’associée. 

De plus, une politique pourrait prévoir que les congés soient d’une durée différente en cas d’interruption de grossesse. Par exemple, la L.N.T. prévoit que la durée minimale d’un congé pour une interruption de grossesse qui survient avant le début de la 20e semaine de la date prévue d’accouchement (3 semaines de congé continu) diffère de la durée minimale d’un congé pour une interruption de grossesse qui survient après le début de la 20e semaine de la date prévue d’accouchement (18 semaines de congé continu).


10.2 Congé de maternité – revenu accordé

Voici différentes options :

Option 1 : L’associée en congé de maternité continue de recevoir indiquer une description du revenu, par exemple, attribution de bénéfices, primes ou autres.
Option 2 : Pendant un congé de maternité, le cabinet versera à l’associée des prestations supplémentaires de maternité correspondant à l’écart entre les prestations de maternité perçues aux termes du RQAP et insérer le % % du revenu de l’associée concernée pendant la période maximale de insérer le nombre de semaines semaines. Pendant les insérer le nombre de semaines premières semaines du congé de maternité OU pendant le congé de maternité, le cabinet versera à l’associée le revenu distribué pendant cette période. À la fin de l’exercice financier et avant la distribution finale aux associés, le cabinet opérera une compensation entre les montants perçus aux termes du RQAP par l’associée et le revenu payable à l’associée. Dans le cas où un montant est dû par l’associée au cabinet après l’opération de compensation, ce montant sera payé au cabinet par l’associée dans les insérer le nombre de semaines semaines suivant un avis écrit du cabinet. Dans le cas où un montant est dû par le cabinet à l’associée après l’opération de compensation, ce montant sera payé par le cabinet lors de la dernière distribution des revenus de l’exercice financier.

Option 3 : L’associée en congé de maternité continue de recevoir indiquer une description du revenu, par exemple attribution de bénéfices, primes ou autres. Si elle est au service du cabinet depuis moins de indiquer la durée au début de son congé de maternité, l’associée a le droit de recevoir indiquer une description du revenu, par exemple attribution de bénéfices, primes ou autres pendant indiquer la durée.
Option 4 : L’associée en congé de maternité continue de recevoir indiquer une description du revenu, par exemple attribution de bénéfices, primes ou autres si elle respecte les trois conditions suivantes : i) au terme du congé, l’associée revient au service du cabinet à temps plein ou à temps partiel, selon la situation à son départ; ii) elle demeure associée au cabinet selon les mêmes modalités pendant au moins indiquer la durée; iii) elle s’engage à rembourser au cabinet les sommes reçues indiquer une description du revenu, par exemple attribution de bénéfices, primes ou autres pendant son congé en cas de non-respect des présentes conditions. 

Option 5 : L’associée en congé de maternité continue de recevoir indiquer une description du revenu, par exemple attribution de bénéfices, primes ou autres si elle revient ensuite au service du cabinet à temps plein. Si elle quitte son poste au sein du cabinet dans les indiquer la durée suivant son retour au travail, l’associée doit rembourser toutes les sommes reçues pendant son congé. 
	
	

	Commentaire
	Les cabinets ne sont pas tenus par la loi de rémunérer les associées en congé de maternité, mais ils le peuvent, notamment pour favoriser l’équité par rapport aux avantages offerts aux salariées.

Lors de la rédaction de sa politique, le cabinet peut choisir d’inclure tous les éléments du revenu de l’associée comme les primes, les avances, les pourcentages d’attribution de bénéfices, la distribution périodique de bénéfices, les avantages, l’attribution de parts à venir et tout revenu correspondant. La politique devrait respecter le régime de revenu présenté dans le contrat de société. 


10.3 Congé de paternité – admissibilité

	
	

	Commentaire
	Les cabinets ont tout intérêt à promouvoir et à encourager la prise de congés de paternité et parentaux chez les avocats qui le souhaitent. Un cabinet qui traite spécifiquement du « congé de paternité » dans sa politique, qui prévoit le versement de revenu en tout ou en partie pendant le congé de paternité et qui assure un langage neutre lorsque requis (ex. : le congé parental prévu par la loi est ouvert tant aux hommes qu’aux femmes) va encourager la prise de congé chez les nouveaux pères, favoriser l’équité par rapport aux avantages offerts aux salariés et refléter la tendance observée dans la société à une plus grande participation des pères dans la famille. 


Options :

Option 1 : À l’occasion de la naissance de son enfant, l’associé a droit à un congé de paternité sans salaire d’une durée maximale de insérer le nombre maximal de semaines semaines. L’associé doit prendre son congé de paternité dans un délai de 52 semaines suivant la naissance de son enfant. Le congé parental peut s’ajouter au congé de paternité.
Option 2 : Chaque demande de congé de paternité est traitée au cas par cas, de façon à reconnaître l’importance du soutien aux associés pendant cette période. Toutes les modalités liées à un congé de paternité seront déterminées au cours d’un entretien entre l’associé faisant la demande et indiquer le poste ou le comité. Le congé de paternité et les modalités qui s’y rattachent seront approuvés par indiquer le poste ou le comité.
	
	

	Commentaire
	Dans le premier cas, le cabinet indique la période de congé qu’il souhaite accorder à ses associés, ce qui favorise la transparence et la cohérence. 

Il lui est également possible d’imposer certaines conditions d’admissibilité, notamment la durée minimale de service et, s’il le souhaite, un calendrier régissant la prise du congé. 

Dans le deuxième cas, il est question d’un processus de traitement individualisé. Encore une fois, dans cette situation, la politique devrait dicter un processus équitable pour le traitement de la demande, qui pourrait comprendre un entretien avec l’associé concerné. Un cabinet peut également inclure certaines dispositions portant sur le calendrier et les interruptions temporaires. 


10.4 Congé de paternité – revenu accordé

Voici différentes options :

Option 1 : L’associé en congé de paternité continue de recevoir indiquer une description du revenu, par exemple attribution de bénéfices, primes ou autres.
Option 2 : Au cours d’un congé de paternité, le cabinet versera à l’associé des prestations supplémentaires de paternité correspondant à l’écart entre les prestations de paternité perçues aux termes du RQAP et insérer le % % du revenu de l’associé concerné pendant la période maximale de insérer le nombre de semaines semaines. Pendant les insérer le nombre de semaines premières semaines du congé de paternité OU pendant le congé de paternité, le cabinet versera à l’associé le revenu distribué pendant cette période. À la fin de l’exercice financier et avant la distribution finale aux associés, le cabinet opérera une compensation entre les montants perçus aux termes du RQAP par l’associé et le revenu payable à l’associé. Dans le cas où un montant est dû par l’associé au cabinet après l’opération de compensation, ce montant sera payé au cabinet par l’associé dans les insérer le nombre de semaines semaines suivant un avis écrit du cabinet. Dans le cas où un montant est dû par le cabinet à l’associé après l’opération de compensation, ce montant sera payé par le cabinet lors de la dernière distribution de l’exercice financier.

Option 3 : L’associé en congé de paternité continue de recevoir indiquer une description du revenu, par exemple attribution de bénéfices, primes ou autres. S’il est au service du cabinet depuis moins de indiquer la durée au début de son congé de paternité, l’associé a le droit de recevoir indiquer une description du revenu, par exemple attribution de bénéfices, primes ou autres pendant indiquer la durée.
Option 4 : L’associé en congé de paternité continue de recevoir indiquer une description du revenu, par exemple attribution de bénéfices, primes ou autres s’il respecte les trois conditions suivantes : i) au terme du congé, l’associé revient au service du cabinet à temps plein ou à temps partiel, selon la situation à son départ; ii) il demeure associé au cabinet selon les mêmes modalités pendant au moins indiquer la durée ; iii) il s’engage à rembourser au cabinet les sommes reçues indiquer une description du revenu, par exemple attribution de bénéfices, primes ou autres pendant son congé en cas de non-respect des présentes conditions. 

Option 5 : L’associé en congé de paternité continue de recevoir indiquer une description du revenu, par exemple attribution de bénéfices, primes ou autres s’il revient ensuite au service du cabinet à temps plein. S’il quitte son poste au sein du cabinet dans les indiquer la durée suivant son retour au travail, l’associé doit rembourser toutes les sommes reçues pendant son congé. 

	
	

	Commentaire
	Les cabinets ne sont pas tenus par la loi de rémunérer les associés en congé de paternité, mais ils le peuvent, notamment pour favoriser l’équité par rapport aux avantages offerts aux salariés.

Lors de la rédaction de sa politique, le cabinet peut choisir d’inclure tous les éléments du revenu de l’associé comme les primes, les avances, les pourcentages d’attribution de bénéfices, la distribution périodique de bénéfices, les avantages, l’attribution de parts à venir et tout revenu correspondant. La politique devrait respecter le régime de base de revenu présenté dans le contrat de société. 


10.5 Congé parental – admissibilité

	
	

	Commentaire

	Le congé parental, au sens de la L.N.T., est le congé auquel a droit chaque parent d’un nouveau-né, d’un enfant nouvellement adopté ou la personne qui adopte l’enfant de son conjoint. Contrairement à la L.A.P. qui prévoit des « prestations d’adoption », la L.N.T. ne prévoit pas un « congé d’adoption » distinct du « congé parental ». La L.N.T., qui protège ces derniers, stipule que les salariés admissibles ont droit à un congé parental (partagé entre la mère et le père) de 52 semaines.

Les cabinets ne sont pas tenus par la loi d’accorder un congé parental aux associé(e)s, mais ils le peuvent, notamment pour favoriser l’équité par rapport aux avantages offerts aux salarié(e)s.




Options :

Option 1 : L’associé(e) a droit à un congé parental sans salaire à l’occasion de la naissance ou de l’adoption d’un enfant d’au plus insérer nombre de semaines semaines. Ce congé s’ajoute aux congés de maternité et de paternité prévus dans cette politique, le cas échéant. Le congé parental ne peut commencer avant le jour de la naissance ou le jour où l’enfant est confié à l’associé(e) par la procédure d’adoption et se termine au plus tard insérer nombre de semaines semaines après la naissance ou, dans le cas d’une adoption, insérer nombre de semaines semaines après que l’enfant a été confié aux parents.

Option 2 : Chaque demande de congé parental est traitée au cas par cas, de façon à reconnaître l’importance du soutien aux associé(e)s pendant cette période. Toutes les modalités liées à un congé parental seront déterminées au cours d’un entretien entre la personne faisant la demande et indiquer le poste ou le comité. Le congé parental et les modalités qui s’y rattachent seront approuvés par indiquer le poste ou le comité.
	
	

	Commentaire

	Un cabinet qui prévoit le droit au congé parental doit veiller à ne pas distinguer une grossesse d’une adoption. Selon la jurisprudence, les parents adoptifs et biologiques doivent bénéficier de droits équivalents à cet égard. 

L’objectif d’un congé de maternité diffère de celui d’un congé parental puisqu’il permet à la mère de se préparer à l’accouchement et de se rétablir sur le plan physiologique, en plus de s’occuper de sa famille. Un cabinet peut choisir d’accorder ou non un congé parental à une associée qui prend déjà un congé de maternité.


10.6 Congé parental – revenu accordé

Options :

Option 1 : L’associée qui n’a pas déjà bénéficié d’un congé de maternité payé pour la même naissance continue de recevoir indiquer une description du revenu, par exemple attribution de bénéfices, primes ou autres pendant toute la durée de son congé parental. 

Option 2 : Au cours d’un congé parental, le cabinet versera à l’associé(e) des prestations supplémentaires parentales correspondant à l’écart entre les prestations parentales perçues aux termes du RQAP et insérer le % % du revenu de l’associé(e) concerné(e) pendant la période maximale de insérer le nombre de semaines semaines. Pendant les insérer le nombre de semaines premières semaines du congé parental OU pendant le congé parental, le cabinet versera à l’associé(e) le revenu distribué pendant cette période. À la fin de l’exercice financier et avant la distribution finale aux associé(e)s, le cabinet opérera une compensation entre les montants perçus aux termes du RQAP par l’associé(e) et le revenu payable à l’associé(e). Dans le cas où un montant est dû par l’associé(e) au cabinet après l’opération de compensation, ce montant sera payé au cabinet par l’associé(e) dans les insérer le nombre de semaines semaines suivant un avis écrit du cabinet. Dans le cas où un montant est dû par le cabinet à l’associé(e) après l’opération de compensation, ce montant sera payé par le cabinet lors de la dernière distribution de l’exercice financier. 

Option 3 : Les conditions prévues indiquer une description du revenu, par exemple attribution de bénéfices, primes ou autres de l’associé(e) en congé parental sont fixées, selon le cas, à la discrétion de indiquer le poste ou le comité. La décision liée à un congé parental sera établie au cours d’un entretien entre l’associé(e) faisant la demande et indiquer le poste ou le comité. Le congé parental et les modalités qui s’y rattachent seront approuvés par indiquer le poste ou le comité.
Option 4 : L’associé(e) en congé parental continue de recevoir indiquer une description du revenu, par exemple attribution de bénéfices, primes ou autres. Un(e) associé(e) qui est au service du cabinet depuis moins de indiquer la durée au début de son congé parental a le droit de recevoir indiquer une description du revenu, par exemple attribution de bénéfices, primes ou autres pendant indiquer la durée. 
Option 5 : L’associé(e) en congé parental continue de recevoir indiquer une description du revenu, par exemple attribution de bénéfices, primes ou autres si les trois conditions suivantes sont respectées : i) au terme du congé, l’associé(e) revient au service du cabinet à temps plein ou à temps partiel, selon la situation à son départ; ii) il (elle) demeure associé(e) au cabinet selon les mêmes modalités pendant au moins indiquer la durée ; iii) il (elle) s’engage à rembourser au cabinet les sommes reçues indiquer une description du revenu, par exemple attribution de bénéfices, primes ou autres pendant son congé en cas de non-respect des présentes conditions. 

Option 6 : L’associé(e) en congé parental doit revenir à temps plein au service du cabinet. En cas de démission du poste au sein du cabinet dans les indiquer la durée suivant le retour au travail, l’associé(e) doit rembourser toutes les sommes reçues du cabinet pendant son congé. 
	
	

	Commentaire

	Les cabinets ne sont pas tenus par la loi de rémunérer les associé(e)s pour les congés parentaux. Lors de la rédaction de sa politique, le cabinet peut choisir d’inclure tous les éléments du revenu de l’associé(e) comme les primes, les avances, les pourcentages d’attribution de bénéfices, la distribution périodique des bénéfices, les avantages, l’attribution de parts à venir et tout revenu correspondant. La politique devrait respecter le régime de rémunération présenté dans le contrat de société.


11. Prolongation du congé 

	
	

	Commentaire

	Le processus d’examen des demandes de prolongation adopté par le cabinet peut s’appuyer sur sa structure, ainsi que la culture du cabinet et de la société. Ainsi, le traitement des demandes, même s’il se fait de façon ponctuelle, garantit cohérence, transparence et équité.


Options :

Option 1 : Les associé(e)s du cabinet peuvent demander une prolongation de congé de maternité, de paternité ou parental au indiquer le poste ou le comité pertinent, par exemple le comité exécutif, qui accorde la prolongation, la refuse ou en modifie les modalités, à sa discrétion, à la suite d’un entretien avec la personne qui fait la demande. 

Option 2 : Un associé(e) peut prolonger son congé parental de insérer la durée ou plus. Le cas échéant, la rémunération passe à indiquer la part de rémunération accordée pendant la période restante. 

12. Révision de la base de revenu, facturation et rendement 

12.1 Examen de la base de revenu suivant le congé

	
	

	Commentaire

	Afin de veiller à la cohérence, à la transparence et à l’équité, il importe d’inclure une disposition décrivant l’évaluation du rendement s’il y a congé de maternité, de paternité ou parental. Selon la nature des activités de l’associé(e), c’est-à-dire son domaine d’exercice, le type de clients et d’autres facteurs pertinents, la période de réduction progressive des activités et de réadaptation à l’approche et au retour du congé pourra varier. Les cabinets devraient en tenir compte lors de la rédaction de la politique.


Options :

Option 1 : Afin de déterminer la base de revenu de l’associé(e) au cours de l’exercice financier concerné par un congé de maternité, de paternité ou parental, le cabinet analysera les heures travaillées, la facturation et les sommes reçues, puis évaluera le rendement en fonction de celui offert avant et après son congé. Il s’agit de produire des statistiques sur le rendement comme s’il n’y avait pas eu de congé. Le cabinet reconnaît que la personne devra ralentir ses activités à l’approche du congé et les accroître à son retour. Lors de l’évaluation du rendement, le cabinet ne tiendra pas compte des activités de la personne au cours des indiquer la durée précédant le congé ni des indiquer la durée le suivant. La période de diminution progressive et de reprise graduelle des activités avoisinant le congé peut être rajustée par une entente convenue entre l’associé(e) et le cabinet. Pour ce faire, il faudra examiner le type d’activités exercées ainsi que d’autres facteurs pertinents.

Option 2 : Afin de fixer la base de revenu au cours de l’exercice concerné par le congé de maternité ou le congé parental, le cabinet annualisera la facturation et les heures facturables de la personne en fonction des données moyennes mensuelles enregistrées à cet égard au cours des douze (12) mois précédant immédiatement le départ en congé. Il s’agit de produire des statistiques sur le rendement comme s’il n’y avait pas eu de congé. Le cabinet reconnaît que la personne devra ralentir ses activités à l’approche du congé. Le cabinet ne prendra pas en considération les activités de l’associé(e) au cours du mois précédant le congé lors de l’annualisation de la facturation et des heures facturables. La période d’un (1) mois accordée pour réduire ses activités à l’approche du congé peut être rajustée par une entente entre l’associé(e) et le cabinet. Pour ce faire, il faudra examiner le type d’activités exercées ainsi que d’autres facteurs pertinents.

Option 3 : Le congé de maternité, de paternité ou parental n’aura pas de répercussions négatives sur l’associé(e) dans le processus de rémunération. Il n’y aura aucun effet sur indiquer une description du revenu, par exemple attribution de bénéfices, primes ou autres qu’il s’agisse d’un congé de maternité, de paternité ou parental. Pendant la période du congé, les frais pour prestation de services et les heures facturables de l’associé(e) sont ajustés proportionnellement dans tous les rapports examinés par le indiquer le nom du comité aux fins de la base du revenu, notamment les rapports financiers de fin d’exercice. 

12.2 Taux horaire et heures facturables

	
	

	
	Il est de bonne pratique d’indiquer clairement quelles conséquences aura un congé sur le taux de facturation de l’associé (e). Si un cabinet ajoute une section sur le taux de facturation , il est recommandé d’y inclure les facteurs utilisés pour fixer le taux à la fin d’un congé parental, ainsi que la durée de ce dernier qui ne sera pas considéré comme une interruption d’emploi aux fins de l’établissement du taux de facturation. Cela accroît la transparence, la constance et la stabilité. 
Il est également important de conserver une certaine souplesse afin de réfléchir à l’incidence de ce taux sur la situation particulière à chaque avocat. 


L’associé(e) qui prend un congé en vertu de la présente politique n’est pas tenu(e) d’augmenter son rendement ou son nombre d’heures facturables afin de pallier son absence. Le cabinet se réserve le droit de fixer le taux de facturation aux clients à la fin du congé de l’associé(e) selon son expérience et le nombre d’années d’exercice. indiquer tout autre facteur qui sera pris en considération.
13. Processus de demande de congé de maternité, de paternité ou parental

	
	

	Commentaire

	Les participants au projet Justicia soulignent l’importance d’adopter une politique comprenant un processus de demande de congé afin de favoriser la transparence, la cohérence et l’équité.

La politique devrait employer la terminologie courante au sein du cabinet et le processus de demande devrait refléter sa structure et sa culture. Par exemple, une politique comprenant un tel processus peut préciser que la demande doit être présentée au chef de groupe du cabinet, au directeur des ressources humaines, à l’associé directeur régional, au mentor, au comité exécutif ainsi qu’au directeur du service afin d’obtenir leur décision.


Un(e) associé(e) peut demander un congé de maternité, de paternité ou parental en donnant un préavis suffisant à indiquer un poste comme chef de groupe et à indiquer un poste comme directeur des ressources humaines et en y précisant son intention de prendre congé ainsi que la date prévue de son retour. Le indiquer un poste comme chef de groupe examine les demandes de congé de maternité, de paternité ou parental aux fins d’approbation.

L’associé(e) qui présente la demande peut changer la date de départ ou de retour sous réserve d’un préavis suffisant présenté à indiquer un poste comme chef de groupe et à indiquer un poste comme directeur des ressources humaines.
14. Avis de retour au travail

Afin de garantir une transition en douceur à son retour et de prendre des dispositions à cet égard, l’associé(e) en congé devrait fournir un préavis suffisant à indiquer un poste comme associé directeur du cabinet.
	
	

	Commentaire
	La politique devrait employer la terminologie courante au sein du cabinet et le processus de demande devrait refléter sa structure et sa culture. Par exemple, une politique comprenant un tel processus peut préciser que la demande doit être présentée au chef de groupe du cabinet, au directeur des ressources humaines, à l’associé directeur régional, au mentor, au comité exécutif ainsi qu’au directeur du service.


14.1 Retour progressif

1) En conformité avec la politique du cabinet relative aux horaires flexibles et si les besoins organisationnels du cabinet le permettent, l’associé(e) peut effectuer un retour progressif au travail après son congé de maternité, de paternité ou parental selon les modalités suivantes :

a) en travaillant à temps plein, selon un horaire flexible incluant ou non le télétravail, et ce pour une période maximale de insérer la durée maximale ou
b) en travaillant selon un horaire réduit, avec ou sans télétravail, pour une période maximale de insérer la durée maximale.
2) Dans l’éventualité où les deux parents travaillent au sein du cabinet, alors seul l’un d’entre eux peut se prévaloir du retour au travail progressif prévu à la présente politique. 

3) Si l’associé(e) choisit d’adopter un horaire réduit, l’objectif d’heures facturables ne peut être réduit en deçà de insérer le % % de : 

Option 1 : la moyenne des heures facturables effectuées par l’associé(e) dans les insérer le nombre d'années années précédant le congé; ou 

Option 2 : la moyenne des heures facturables effectuées par les avocats d’année d’admission au Barreau équivalente ou similaire pratiquant au sein du même groupe que l’avocat(e).

4) Si l’associé(e) choisit d’offrir ses prestations en mode télétravail, il (elle) devra assurer une présence minimale au cabinet de insérer le nombre de jours/semaine jours/semaine.

5) L’associé(e) qui désire se prévaloir d’un retour progressif doit en faire la demande à insérer le titre de la personne responsable au moins insérer la durée minimale du préavis avant la date de retour, en indiquant son objectif pour la prochaine année ainsi que l’horaire de travail souhaité. 

6) Le revenu et le calcul des avantages de l’associé(e) seront calculés au prorata de l’objectif visé par l’associé(e), au moment de sa demande, par rapport à la moyenne des heures facturables atteinte dans les insérer le nombre d'années années précédant le congé par les professionnels d’année d’admission au Barreau équivalente ou similaire pratiquant au cabinet au sein du même groupe que l’associé(e). 

7) À titre d’exemple : un(e) associé(e) pourrait viser un objectif variant entre 75 % et 100 % des heures moyennes facturées par les autres professionnels du cabinet de son secteur ayant une année de Barreau équivalente ou similaire au cours des insérer le nombre d'années années précédant le retour :
	Objectif
	% du revenu

	75 %
	75 % = 75 %


8) Il est à noter que le revenu de l’associé(e) ne sera pas affecté par son choix d’atteindre son objectif en mode télétravail plutôt qu’en étant physiquement présent(e) au cabinet.
15.  Avantages 

15.1 Avantages généraux

Lors d’un congé de maternité, de paternité ou parental, la contribution indiquer les avantages des associé(e)s ne cesse pas, à moins d’indications contraires écrites.

	
	

	Commentaire
	Le cabinet peut énumérer les avantages offerts avant le départ en congé, comme le régime de retraite ou d’assurance (vie, maladie complémentaire, décès par accident, dentaire, etc.).


Les services de soutien comme indiquer le nom du ou des programmes d’aide demeurent offerts aux associé(e)s en congé, par exemple pour les transitions liées à la famille ou au retour au travail, les soins pédiatriques ou toute autre situation. 
	
	

	Commentaire
	Les cabinets n’offrent pas tous des services de soutien aux associés, mais ils pourraient le mentionner dans la présente partie, le cas échéant.


16.  Maladie liée à la grossesse

Une associée aux prises avec une maladie liée à sa grossesse avant ou après son congé peut se prévaloir des droits accordés par la politique du cabinet à cet égard. 

	
	

	Commentaire
	Le cabinet peut énumérer cette politique.


17.  Soutien des associé(e)s par le cabinet et responsabilités des associé(e)s

17.1  Avant le début du congé

À la présentation d’une demande de congé, indiquer le nom du poste ou du comité communique avec l’associé(e) concerné(e) au moins indiquer la durée avant le début du congé afin de convenir d’une forme de soutien permettant d’offrir un service d’excellente qualité aux clients en plus de répondre aux besoins des futurs parents. Le cabinet veillera toujours à respecter la vie privée, la confidentialité, la tranquillité d’esprit ainsi que la dignité de l’associé(e). Tous deux collaboreront et démontreront volonté et souplesse afin de veiller à la satisfaction des clients. Le cabinet négociera et trouvera un terrain d’entente sur les points suivants :

	
	

	Commentaire
	Les cabinets bien avisés mettront au point une trousse à l’intention des futurs parents. Des représentants des cabinets du projet Justicia de pair avec le Barreau ont mis au point un modèle à cette fin, qui se trouve sur le portail en ligne de Justicia. S’il a mis au point une telle trousse, le cabinet peut le mentionner dans sa politique de congés de maternité, de paternité et parentaux. 

La politique devrait employer la terminologie courante au sein du cabinet et le processus de demande devrait refléter sa structure et sa culture.


Le processus de transfert et de traitement des dossiers de clients, le cas échéant, pendant le congé;
	
	

	Commentaire
	Une bonne pratique pour les associé(e)s à l’approche d’un congé consiste à fournir à l’associé directeur ou au chef de groupe du cabinet une liste décrivant tous les dossiers traités par l’associé(e) concerné(e) ainsi que le nom de la personne qui prendra la relève pendant le congé. Il appartient à l’associé(e) de consulter les prochains responsables des dossiers afin d’avertir les clients en temps opportun ainsi que d’obtenir une confirmation de réception de chaque dossier transféré.


Le processus selon lequel les responsabilités de l’associé(e), s’il y a lieu, seront transférées et traitées pendant le congé, notamment les responsabilités à titre de membre d’un comité ou dans le cadre d’un mandat bénévole; 

La démarche permettant à l’associé(e) qui le souhaite de continuer à recevoir des renseignements à jour sur l’évolution des dossiers;
	
	

	Commentaire
	Il ne faut pas oublier que l’objectif du congé de maternité, de paternité ou parental est de permettre à l’associé(e) de s’absenter pour s’occuper de sa famille. Ainsi, les associé(e)s en congé ne devraient pas avoir d’obligations liées à leurs dossiers. 

La politique du cabinet devrait préciser clairement que la présente clause s’applique seulement si l’associé(e) souhaite être tenu(e) au fait de l’évolution des dossiers.


La démarche permettant à l’associé(e) qui le souhaite de continuer à participer aux activités du cabinet pendant son congé ;
	
	

	Commentaire
	L’associé(e) doit informer le cabinet de son désir ou non de continuer à prendre part aux activités du cabinet durant son congé. Le cas échéant, le cabinet devra obtenir les renseignements suivants : méthode de communication privilégiée pendant le congé et activités dont l’associé(e) souhaite être tenu(e) au fait. Par exemple, occasions de perfectionnement, bulletins d’information du cabinet, activités sociales, prospection de la clientèle, expansion des affaires, activités réservées aux femmes, ainsi que rencontres de comités, de groupes et d’associés.


Le processus régissant le transfert des dossiers en cours ou la réintégration au travail, lors du retour;

Le soutien ou l’aide dont l’associé(e) pourrait avoir besoin à son retour de congé, notamment en matière de perfectionnement professionnel ou de formation continue obligatoire, d’accessibilité à des locaux ou des endroits privés pour allaiter, de technologie, etc.;

Le retour progressif, l’horaire de travail flexible ou réduit, ou le télétravail; 
	
	

	Commentaire
	Les cabinets peuvent convenir d’ententes sur mesure pour l’ensemble des associé(e)s, notamment les personnes revenant d’un congé de maternité, de paternité ou parental. 


Les autres aménagements raisonnables demandés par l’associé(e) qui revient au travail après un congé de maternité, de paternité ou parental;

Les besoins en personnel en vue d’assurer le maintien du service pendant le congé.

	
	

	Commentaire
	Il importe que les cabinets orientent et soutiennent les associé(e)s à l’approche et au retour du congé. Les cabinets doivent adapter les processus à leurs structures, leur culture et leurs activités.


17.2  Pendant le congé

Les associé(e)s sont invité(e)s, s’ils (elles) le désirent, à participer aux événements organisés par le cabinet tout au long de leur absence, incluant les réunions des associés. Les associé(e)s seront invité(e)s à participer aux divers événements professionnels et sociaux du cabinet, la participation étant volontaire et à la discrétion de ceux-ci.

17.3  Avant la date de retour au travail de l’associé(e)

Le cabinet s’engage à aider l’associé(e) à réintégrer ses fonctions. Il reconnaît que chaque situation doit être évaluée au cas par cas pour que puisse être établi adéquatement le soutien dont l’associé(e) aura besoin pour reprendre sa carrière de façon productive, tout en conciliant travail et famille.

Au moins insérer le nombre de semaines semaines précédant le retour au travail, le cabinet rencontrera l’associé(e) pour discuter des points suivants :

1) les activités ou les comités du cabinet auxquels l’associé(e) souhaite participer; 

2) le processus de réintégration de l’associé(e) en ce qui a trait aux dossiers des clients et aux relations avec ceux-ci et le retour à la pratique à la fin du congé;

3) le soutien ou l’aide dont l’associé(e) pourrait avoir besoin à son retour de congé, notamment en matière de perfectionnement professionnel ou de formation continue obligatoire, d’accessibilité à des locaux ou des endroits privés pour allaiter, de technologie, etc.;

4) le retour progressif, l’horaire de travail flexible ou réduit, ou le télétravail;

5) les autres aménagements raisonnables demandés par l’associé(e) qui revient au travail après un congé de maternité, de paternité ou parental;

6) la date de retour au travail;

7) la liste des dossiers, la participation aux nouveaux dossiers, la charge de travail prévue et les questions de transition au moment du retour au travail;

8) les communications faites à l’interne ainsi que les communications envoyées aux clients annonçant le retour au travail. 

17.4  Après le retour au travail de l’associé(e) suivant son congé

Un mois après le retour au travail, le cabinet rencontre l’associé(e) afin de revoir la façon dont les activités ont été reprises et d’évaluer si des mesures de soutien ou des ajustements supplémentaires sont nécessaires. Au besoin, d’autres rencontres périodiques peuvent avoir lieu.
Annexe 2
Résumé des principales dispositions de la Loi sur l’assurance parentale
Au Québec, la Loi sur l’assurance parentale (la « L.A.P. ») s’applique aux salariés de même qu’aux travailleurs autonomes. Cependant, certaines particularités du Régime québécois d’assurance parentale s’appliquent selon le statut du travailleur (travailleur salarié, travailleur autonome ou travailleur à la fois salarié et autonome). Par conséquent, les avocat(e)s salarié(e)s de même que les associé(e)s qui sont des travailleurs autonomes peuvent être admissibles aux avantages prévus à la L.A.P dans la mesure où ils remplissent les conditions d’admissibilité et où ils contribuent au régime.

En ce qui concerne les associé(e)s, l’admissibilité aux prestations est assujettie aux conditions suivantes :

· Être le parent d’un enfant né ou adopté le ou après le 1er janvier 2006;

· Être résident du Québec;

· Avoir cessé ses activités d’entreprise ou avoir connu une diminution d’au moins 40 % du temps consacré à ses activités d’entreprise;

· Avoir un revenu assurable d’au moins 2 000 $ au cours de la période de référence;

· Devoir payer une cotisation au Régime québécois d’assurance parentale (RQAP).

D’autres conditions d’admissibilité pourraient s’appliquer, selon le cas.

La L.A.P. prévoit quatre types de prestations applicables à la mère, au père ou aux nouveaux parents, soit les prestations de maternité, les prestations de paternité, les prestations parentales et les prestations d’adoption.

La L.A.P. prévoit deux types de régime, soit le régime de base et le régime particulier. Le choix du régime est déterminé par le premier des deux parents qui reçoit les prestations. Ce choix est irrévocable et s’applique à tous les types de prestations pour le même événement.

Le tableau ci-dessous indique le nombre maximal de semaines de prestations et le pourcentage du revenu hebdomadaire moyen pour chaque type de prestations, selon le régime choisi. Cette information est à jour à la date de publication du présent guide et est sujette à changement. Nous encourageons les administrateurs des cabinets à se tenir informés de tous changements qui pourraient être apportés aux lois applicables.

	
	Régime de base
	Régime particulier

	Types de prestations
	Nombre maximal de semaines de prestations
	Pourcentage du revenu hebdomadaire moyen*
	Nombre maximal de semaines de prestations
	Pourcentage du revenu hebdomadaire moyen*

	Maternité 
(exclusives à la mère)
	18
	70 %
	15
	75 %

	Paternité 
(exclusives au père)
	5
	70 %
	3
	75 %

	Parentales (partageables entre les parents)
	7
	70 %
	25
	75 %

	
	25

(7+25=32)
	55 %
	
	

	Adoption (partageables entre les parents)
	12
	70 %
	28
	75 %

	
	25

(12+25=37)
	55 %
	
	


Les prestations de maternité

Les prestations de maternité sont exclusives à la mère. Elles ne peuvent pas être partagées entre les deux parents. Par contre, la mère peut aussi avoir droit à des prestations parentales.

Les prestations de maternité sont payables à la mère jusqu’à un maximum de 18 semaines.

Le paiement des prestations de maternité débute au plus tôt la 16e semaine précédant la date prévue pour l’accouchement et se termine au plus tard 18 semaines après la semaine de l’accouchement.1 Dans l’éventualité où l’enfant est hospitalisé, le paiement des prestations de maternité peut se terminer après l’expiration de ces 18 semaines lorsque, sur demande, les semaines de prestations sont suspendues pendant la période d’hospitalisation.2
Une interruption de grossesse postérieure à la 19e semaine de gestation donne également droit aux prestations de maternité. Le paiement de ces prestations se termine au plus tard 18 semaines après la semaine où est survenue cette interruption.3
Les prestations de paternité

Les prestations de paternité sont exclusives au père. Elles ne peuvent être partagées entre les deux parents. Le père peut aussi avoir le droit à des prestations parentales. 

Le nombre maximal de semaines de prestations de paternité est de cinq (5) semaines en vertu du régime de base et de trois (3) semaines en vertu du régime particulier. Le paiement ne peut ni débuter avant la semaine de la naissance de l’enfant ni excéder la période de prestations.4
Les prestations parentales

Le nombre total de semaines de prestations parentales peut être pris par l’un ou l’autre des parents ou partagé entre les parents, selon une entente établie entre eux. Par ailleurs, ces semaines peuvent être prises simultanément ou successivement par les parents. 
* Jusqu’à concurrence du montant maximum assurable
1. Article 7 L.A.P.
2. Ibid.
3. Article 8 L.A.P.
4. Article 9 L.A.P.

Le nombre total de semaines de prestations parentales dont peuvent bénéficier les parents de l’enfant est d’au plus 32 semaines. 

Le paiement peut débuter au plus tôt la semaine de la naissance, mais ne peut excéder la période de prestations.5
Par exemple, en vertu du régime de base, une mère pourrait bénéficier d’un maximum de 50 semaines de prestations, soit 18 semaines de prestations de maternité et 32 semaines de prestations parentales dans un cas où, en accord avec le père, elle seule bénéficie de toutes les prestations parentales.

Les prestations d’adoption

Le nombre total de semaines de prestations d’adoption peut être pris par l’un ou l’autre des parents ou partagé entre les parents selon une entente établie entre eux. Ces semaines peuvent être prises simultanément ou successivement par les parents.

Le nombre total de semaines de prestations d’adoption dont peuvent bénéficier les parents adoptifs de l’enfant est d’au plus 37 semaines. Le paiement peut débuter au plus tôt la semaine de l’arrivée de l’enfant auprès d’un des parents en vue de son adoption ou dans le cas d’une adoption hors Québec, deux (2) semaines avant celle de l’arrivée de l’enfant. Il ne peut excéder la période de prestations.6

La valeur des prestations

Le montant de la prestation hebdomadaire est égal à une proportion du revenu hebdomadaire moyen et est sujet à un maximum annuel assurable. 

Dans les circonstances, la valeur des prestations varie d’une personne à l’autre puisque les prestations sont définies en fonction du revenu propre de chaque personne, jusqu’à un maximum annuel assurable.

En 2013, le revenu assurable maximal considéré pour le calcul du montant des prestations d’assurance parentale est de 67 500 $.

5. Article 10 L.A.P.
6. Article 11 L.A.P.
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